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MAIRIE D’ISSOU 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL  

 
Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) définit les dispositions législatives et 
réglementaires régissant les aspects essentiels du fonctionnement des Conseils municipaux.  
 
L’article L. 2121-8 du CGCT stipule que : « Dans les communes de 1000 habitants et plus, le Conseil 
municipal établit son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son installation […]. Le 
règlement intérieur peut être déféré devant le Tribunal Administratif ».  
 
Conformément à la législation, le Règlement Intérieur du Conseil municipal permet, dans le cadre des 
dispositions prévues par la loi, d’apporter les compléments indispensables pour donner au plan 
pratique des modalités de travail claires qui précisent la manière de fonctionner.  
Dans le présent document, les articles du CGCT qui s’appliquent de plein droit sont rappelés en gras 
italique. Les compléments, spécifiques au Conseil municipal d’Issou, sont ajoutés à la suite. 
 
Le présent document est par ailleurs l’occasion pour le Conseil municipal de rappeler que son action 
s’inscrit dans le cadre de la charte de l’élu local, annexée au présent document 

 
CHAPITRE I : REUNIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
Article 1. Périodicité des séances 
 
Article L. 2121-7 du CGCT : le Conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. 

Lors du renouvellement général des conseils municipaux, la première réunion se tient de plein 
droit au plus tôt le vendredi et au plus tard le dimanche suivant le tour de scrutin à l'issue duquel 
le conseil a été élu au complet. Par dérogation aux dispositions de l'article L. 2121-12, dans les 
communes de 3 500 habitants et plus, la convocation est adressée aux membres du Conseil 
municipal trois jours francs au moins avant celui de cette première réunion. […]. 

Le Maire indique, à chaque fin de séance, la date de la prochaine séance, sous réserve de modifications 
éventuelles liées à des contraintes administratives ou techniques.  
Les élus sont destinataires du calendrier prévisionnel des séances du Conseil municipal et celui-ci est 
publié sur le site internet de la commune. 
 
Article 2 : Convocations  
 
Article L.2121-10 du CGCT : Toute convocation est faite par le Maire. Elle indique les questions 
portées à l'ordre du jour. Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. 
Elle est transmise de manière dématérialisée ou, si les Conseillers municipaux en font la 
demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse. 
 
Article L.2121-12 du CGCT : Dans les communes de 3 500 habitants et plus, une note explicative 
de synthèse sur les affaires soumises à délibération doit être adressée avec la convocation aux 
membres du Conseil municipal. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389868&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031069083
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[…] Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs. En cas d'urgence, le délai peut être abrégé 
par le Maire sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour franc. 
Le Maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au Conseil municipal qui se prononce sur 
l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d'une 
séance ultérieure. […] 
 
2.1 Modalités de convocation  
La convocation précise la date, l’heure et le lieu de la réunion, qui se tient habituellement à la mairie. 
L'envoi des convocations aux membres de l’assemblée s’opère de préférence par voie dématérialisée 
à l'adresse électronique de leur choix et par portage pour les élus qui l’ont expressément demandé par 
écrit (courrier à transmettre en mairie ou courriel à l’adresse dgs@mairie-issou.fr).  
 
2.2 Présentation de la note explicative de synthèse  
La note explicative de synthèse présente, pour chaque dossier porté à l’ordre du jour, un rapport 
exposant les motifs, une proposition de délibération et, cas échéant, des documents utiles à 
l’information des élus.  

Article 3 : Ordre du jour 

Le Maire fixe l’ordre du jour. L’ordre du jour est reproduit sur la convocation et il est porté à la 
connaissance du public par affichage, publication sur le site internet de la commune et tout autre 
moyen pertinent de communication à disposition. 

Dans le cas où la séance se tient sur demande du représentant de l’État ou de Conseillers municipaux, 
le Maire est tenu de mettre à l’ordre du jour les affaires qui font l’objet de la demande. 

Aucune délibération supplémentaire ne peut être ajoutée dès lors qu’elle ne figure pas à l’ordre du jour 
transmis avec la convocation dans les délais réglementaires.  

Article 4 : Accès aux dossiers  

Article L. 2121-13 du CGCT : Tout membre du Conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa 
fonction, d'être informé des affaires de la commune qui font l'objet d'une délibération.  

Article L. 2121-13-1 du CGCT : La commune assure la diffusion de l'information auprès de ses 
membres élus par les moyens matériels qu'elle juge les plus appropriés […]. 
 
Article L.2121-12 du CGCT : […] Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet 
de contrat ou de marché accompagné de l'ensemble des pièces peut, à sa demande, être 
consulté à la mairie par tout conseiller municipal dans les conditions fixées par le règlement 
intérieur. 
 
Durant les cinq jours francs précédant la séance et le jour de la séance, les Conseillers municipaux 
peuvent consulter les dossiers en mairie auprès de la direction générale des services aux heures 
d’ouverture de la mairie, y compris les documents concernant un contrat de service public, un projet 
de contrat ou de marché. 
 
Article 5 : Questions 
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Article L. 2121-19 du CGCT : Les Conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du 
Conseil des questions orales ayant trait aux affaires de la commune. Dans les communes de 1 000 
habitants et plus, le règlement intérieur fixe la fréquence ainsi que les règles de présentation et 
d'examen de ces questions.  
A la demande d'un dixième au moins des membres du Conseil municipal, un débat portant sur la 
politique générale de la commune est organisé lors de la réunion suivante du Conseil municipal. 
L'application du deuxième alinéa ne peut donner lieu à l'organisation de plus d'un débat par an. 
 
Les membres du Conseil municipal peuvent poser au Maire des questions d’intérêt général ayant trait 
aux affaires de la commune et de l’intercommunalité. Elles doivent être concises et précises, elles sont 
lues par leurs soins en fin de séance lorsque l’ordre du jour est épuisé, dès lors que le Président de 
séance donne la parole au Conseiller municipal. 

Les questions sont adressées par écrit au Maire, sur l'adresse elus@mairie-issou.fr, 48 heures au 
moins avant la séance et font l’objet d’un accusé de réception.  

Le Maire choisit soit d’y répondre en fin de séance, soit de reporter sa réponse au Conseil municipal 
suivant. La question et la réponse qui y est apportée sont retranscrites dans le procès-verbal de la 
séance. La réponse ne donne pas lieu à débat.  

Le Maire se réserve le droit de ne pas donner suite à des questions pouvant inciter à la haine ou à la 
violence, de même que celles qui seraient de nature à porter atteinte à l’honneur des personnes ou 
relèveraient à leur endroit de la diffamation. 

CHAPITRE II : LES COMMISSIONS MUNICIPALES 

Article L.2121-22 du CGCT : Le Conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des 
commissions chargées d'étudier les questions soumises au Conseil soit par l'administration, soit 
à l'initiative d'un de ses membres. 
Elles sont convoquées par le Maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent 
leur nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les 
composent. Dans cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut 
les convoquer et les présider si le Maire est absent ou empêché. 
Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, y 
compris les commissions d'appel d'offres et les bureaux d'adjudications, doit respecter le 
principe de la représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au 
sein de l'assemblée communale. 
 
Article 6 : Création de commissions et fonctionnement 
 
Le Conseil municipal décide de la création de commissions et fixe, sur proposition du Maire, et par 
délibération indépendante le nombre des membres de chaque commission.  
Commissions permanentes ou spéciales, elles sont composées à la représentation proportionnelle 
pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée communale.  
Les commissions sont présidées par le Maire, membre de droit ou en cas d’empêchement par l’un des 
membres de la commission délégué par le Maire à cet effet.  

mailto:elus@mairie-issou.fr
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Elles sont convoquées par le Maire, président ou le vice-président au moins une semaine à l'avance, 
sauf urgence. La convocation se fait par courriel.  
Chaque commission est composée d'un vice-président.  
Lors de la première réunion, les membres de la commission procèdent à la désignation d'un vice-
président.  
Les membres sont désignés par Conseil municipal dans le respect du principe de la représentation 
proportionnelle. Les adjoints sont auditeurs de droit dans toutes les commissions.  
Les commissions permanentes ou spéciales n'ont pas pouvoir de décision. Elles émettent leurs avis à 
la majorité des membres présents.  
Aucun quorum n'est exigé. S'il y a partage des voix, le rapport relatif à l'affaire doit le mentionner.  
Certaines commissions, de par leur nature, peuvent avoir un caractère extra municipal. Dans ce cas, 
la commission peut s'adjoindre les personnalités extérieures au Conseil qu’elle souhaite faire 
participer à ses travaux.  
Les séances des commissions ne sont pas publiques, sauf décision contraire de la majorité des 
membres présents. 
 
Article 7 : La commission d’appel d’offres  
 
La commission d’appel d’offres (CAO) est régie par les articles L.1414-2 et L.1411-5 du CGCT.  
Créée par délibération du Conseil municipal, la CAO est constituée pour les marchés publics passés 
selon les procédures formalisées du Code de la commande publique.  
Les marchés à procédure adaptée (dits MAPA) seront également discutés en CAO. 
 
La CAO est présidée par le Maire ou son représentant et est composée de 5 membres titulaires et 5 
membres suppléants. Les membres sont désignés par Conseil municipal dans le respect du principe 
de la représentation proportionnelle. En cas de démission d’un membre titulaire ou suppléant de la 
CAO, celui-ci pourra être remplacé par délibération dans le respect de la pluralité des listes.  
Peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la CAO un ou plusieurs membres des 
services compétents du pouvoir adjudicateur et des personnes désignées par le président de la 
commission en raison de leur compétence dans la matière qui fait l’objet de la consultation 
 
Il convient de rappeler que l’acheteur ne peut déroger :  

- Au principe de transparence des procédures qui exige que soit dressé un procès-verbal des séances 
de la CAO, même dans le silence des textes ;  

- Au remplacement total de la commission uniquement dans le cas où la composition de la CAO ne 
permet plus de garantir l’expression du pluralisme des élus en son sein, conformément aux 
prescriptions de l'article L.2121-22 du C.G.C.T.  
 
La convocation de la CAO se fait de la même manière que celle du Conseil municipal.   
 
Le recours à un système de vidéo-conférence lors des séances des commissions d’appel d’offres est 
possible.  
 
Article 8 : Comités consultatifs  
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Article 2143-2 : Le Conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème 
d'intérêt communal concernant tout ou partie du territoire de la commune. Ces comités 
comprennent des personnes qui peuvent ne pas appartenir au conseil, notamment des 
représentants des associations locales. 
Sur proposition du Maire, il en fixe la composition pour une durée qui ne peut excéder celle du 
mandat municipal en cours. 
Chaque comité est présidé par un membre du Conseil municipal, désigné par le Maire. 
Les comités peuvent être consultés par le Maire sur toute question ou projet intéressant les 
services publics et équipements de proximité et entrant dans le domaine d'activité des 
associations membres du comité. Ils peuvent par ailleurs transmettre au Maire toute proposition 
concernant tout problème d'intérêt communal pour lequel ils ont été institués. 
 
Le Conseil municipal peut, créer des comités consultatifs sur tout sujet d'intérêt communal 
concernant tout ou partie du territoire de la commune et sur proposition du Maire décider de leur 
composition pour une durée qui ne peux excéder celle du mandat municipal en cours (Art L2143-2 du 
CGCT). Ils permettent de regrouper sous la présidence d’un élu désigné par le Conseil municipal, des 
personnalités extérieures aux conseillers municipaux particulièrement qualifiées ou directement 
concernées par les affaires soumises à l’avis du comité. 
 

CHAPITRE II : TENUE DES SEANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Article 9 : Présidence  
 
Article L. 2121-14 du CGCT : Le Conseil municipal est présidé par le Maire et, à défaut, par celui 
qui le remplace. Dans les séances où le compte financier unique du Maire est débattu, le Conseil 
municipal élit son président. Dans ce cas, le Maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister 
à la discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote. 
 
Le Maire procède à l’ouverture des séances, fait l’appel des Conseillers municipaux, vérifie le quorum, 
dirige les débats, accorde la parole, rappelle les orateurs à l’affaire soumise au vote. Il met fin s’il y a 
lieu aux interruptions de séance, met aux voix les propositions et les délibérations, décompte les 
scrutins, juge conjointement avec le secrétaire de séance les épreuves des votes, en proclame les 
résultats, prononce la suspension et la clôture des séances après épuisement de l’ordre du jour. 
 
Article 10 : Quorum  
 
Article L. 2121-17 du CGCT : Le Conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité 
de ses membres en exercice est présente. Si, après une première convocation régulièrement faite 
selon les dispositions des articles L. 2121- 10 à L. 2121-12, ce quorum n'est pas atteint, le Conseil 
municipal est à nouveau convoqué à trois jours au moins d'intervalle. Il délibère alors 
valablement sans condition de quorum.  

Si la moitié au moins de ses membres est présente, le quorum est atteint et le Conseil municipal peut 
valablement délibérer.  
A ce titre, en début de séance, le président procède à l’appel nominal des membres et fait procéder à 
la signature de la feuille d’émargement. 
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Il convient de préciser que n’est pas compris dans le quorum le Conseiller municipal absent ayant 
donné à un autre, procuration de voter en son nom.  
Le quorum s’apprécie à l’ouverture de la séance. Toutefois, dans le cas où des conseillers municipaux 
se retireraient au cours de la séance, le quorum s’apprécie au moment de la mise en discussion du 
projet de délibération. 
 
Article 11 : Pouvoirs et absences 
 
Article L. 2121-20 du CGCT : Un Conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut 
donner à un collègue de son choix pouvoir écrit de voter en son nom. Un même conseiller 
municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. Le pouvoir est toujours révocable. Sauf cas 
de maladie dûment constatée ou de congé de maternité dans les conditions prévues à l'article L. 
331-3 du code de la sécurité sociale, il ne peut être valable pour plus de trois séances 
consécutives.[…] 
 
Chaque élu s’engage à faire savoir son indisponibilité pour siéger lors d’une réunion du Conseil 
municipal.  
Les pouvoirs nominaux, datés et signés, doivent parvenir en mairie (à transmettre à l’accueil, dans la 
boîte aux lettres ou par courriel dgs@mairie-issou.fr) avant la séance et au plus tard à l’ouverture de 
cette dernière.  
Il est admis qu'un conseiller municipal, obligé de se retirer avant la fin de la séance du Conseil 
municipal, puisse transmettre au président de séance un pouvoir lors de son départ.  
 
Les membres qui ne sont pas présents lors de l’appel nominal et qui ne se sont pas fait excuser ou 
représenter sont considérés comme absents pour toute la durée de la séance, à moins qu’ils n’aient 
fait constater leur entrée par le secrétaire de séance.  
Après trois absences consécutives non justifiées ou non excusées, l’élu bénéficiant d’une indemnité 
de fonction se verra notifier la diminution de moitié de celle-ci sur un mois.  
 
Article 12 : Secrétariat de séance  
 
Article L. 2121-15 du CGCT : Au début de chacune de ses séances, le Conseil municipal nomme 
un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 
Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui 
assistent aux séances mais sans participer aux délibérations. 
 
Le président de séance propose au Conseil municipal, à chaque début de séance, de designer un de 
ses membres comme secrétaire. Sans objection de la part de l’assemblée, cette désignation est 
réputée acceptée sans qu’il soit procédé à un vote. 

Le Conseil municipal adjoint à ce secrétaire un ou plusieurs agents municipaux qui ne peuvent prendre 
la parole que sur invitation expresse du Maire.  
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742541&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742541&dateTexte=&categorieLien=cid
mailto:dgs@mairie-issou.fr
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Article 13 : Accès aux séances du Conseil municipal  
 
Article L. 2121-18 alinéa 1er du CGCT : Les séances des Conseils municipaux sont publiques. 
Néanmoins, sur la demande de trois membres ou du Maire, le Conseil municipal peut décider, 
sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis 
clos. 
Sans préjudice des pouvoirs que le Maire tient de l'article L. 2121-16, ces séances peuvent être 
retransmises par les moyens de communication audiovisuelle. 
 
13.1 Tenue du public 
Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer le silence 
durant toute la durée de la séance.  
Pour des raisons de sécurité et afin de ne pas troubler la tenue des débats, le public n’est pas autorisé 
à se déplacer dans la salle.  
 
13.2 Questions du public 
Afin de favoriser le débat public dans un cadre courtois, toute personne présente dans le public peut 
déposer une question dans les modalités de dépôt et de réponse prévues à l’article 5 du présent 
règlement.  
Si le ton et le thème de la question sont appréciés sans intention partiale ou polémique, la question 
sera lue par le Maire une fois la séance levée. Une réponse y est apportée. 
La question et sa réponse ne figureront pas dans le PV. La réponse ne donnera pas lieu à débat. En cas 
de réception de plusieurs questions, seules trois questions seront traitées par ordre chronologique 
d’envoi et prises en compte. 
 
13.3 Huis-clos 
La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote public du Conseil municipal.  
Lorsqu’il est décidé que le Conseil municipal se réunit à huis clos, le public ainsi que les représentants 
de la presse doivent se retirer.  
Les agents municipaux présents en séance sont autorisés à assister aux séances à huis-clos sauf si le 
Conseil en dispose autrement. 
 
13.4 Enregistrement des débats 
Les séances de Conseil municipal pourront être retransmises notamment sur le site Internet de la 
commune. 
Les débats peuvent faire l’objet d’un enregistrement par tout moyen technique. 
L’accord des élus n’est pas nécessaire quand ils s’expriment dans l’exercice de leur mandat, la 
diffusion des débats n’est pas de nature à porter atteinte à leur droit à l’image protégé exclusivement 
dans le cadre de la vie privée. 
 
Article14 : Police de l’assemblée  
 
Article L. 2121-16 du CGCT : Le Maire a seul la police de l'assemblée. Il peut faire expulser de 
l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389874&dateTexte=&categorieLien=cid
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En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le procureur de la République en est 
immédiatement saisi.  
 
Il appartient au Maire ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement.  
 

CHAPITRE III : DEBATS ET VOTE DES DELIBERATIONS 
 

Article L. 2121-29 du CGCT : Le Conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la 
commune. Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou 
qu'il est demandé par le représentant de l'État dans le département. Lorsque le Conseil 
municipal, à ce régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige de donner avis, il peut être 
passé outre. Le Conseil municipal émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local.  
 
Article15 : Déroulement des débats  
 
Le Maire ouvre la séance, procède à l’appel nominatif des conseillers municipaux, constate le quorum, 
proclame la validité de la séance si ce dernier est atteint et cite les pouvoirs reçus.  
Il fait approuver le procès-verbal de la séance précédente et prend note des modifications éventuelles.  
 
Le Maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du Conseil municipal, 
conformément aux dispositions de l’article L.2122-23 du CGCT. Ce compte rendu ne donne lieu à 
aucun débat. Chaque Conseiller municipal est en droit de demander des informations 
complémentaires sur ces décisions. Une réponse lui est apportée soit immédiatement, soit à la séance 
suivante. 

Le Maire appelle ensuite les affaires soumises à délibération, suivant leur ordre d’inscription. Chaque 
affaire peut faire l’objet de débats. Une fois les débats clos, la délibération est soumise au vote de 
l’assemblée. Il peut décider de changer l’ordre d’évocation des dossiers ou procéder au retrait d’un 
point inscrit à l’ordre du jour : il accorde immédiatement la parole en cas de réclamation relative à 
l’ordre du jour.  
 
Chaque délibération fait l’objet d’un résumé sommaire présenté par le Maire ou par le rapporteur qu’il 
désigne. Cette présentation peut être précédée ou suivie d’une intervention du Maire lui-même ou d’un 
élu.  
 
Le Maire peut également faire part au Conseil municipal de sujets d’actualité. Si toutefois l’un de ces 
sujets doit faire l’objet d’une délibération, elle devra en tant que telle être inscrite à l’ordre du jour de la 
prochaine séance du Conseil municipal.  
 
Article16 : Débats ordinaires  
 
La parole est accordée par le Maire aux membres du Conseil municipal qui la demandent. Un membre 
du Conseil municipal ne peut prendre la parole qu’après l’avoir obtenue par le président. 

Les membres du Conseil municipal prennent la parole dans l’ordre chronologique de leur demande.  
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Lorsqu’un membre du Conseil municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon 
déroulement de la séance par des interruptions, des propos contraires aux convenances 
communément partagées, ou des attaques personnelles, la parole peut lui être retirée par le Maire. 
 
Au-delà d’un temps qu’il estime raisonnable, le président de séance peut interrompre l’orateur et 
l’inviter à conclure très brièvement. 
Le président de séance peut interdire toute nouvelle prise de parole par le même Conseiller sur le 
même sujet, sous peine d’un rappel à l’ordre. 
De même aucune intervention n’est possible une fois la clôture des débats par le président de séance 
et dès lors qu’il a proposé au Conseil municipal de procéder au vote. 
 
En cas d’incident de séance, le président peut convoquer les présidents de chaque groupe pour 
évoquer celui-ci et définir les suites à lui donner. 
 
Article17 : Débat d’orientation budgétaire  
 
Article L. 1612-26 du CGCT : Le Maire ou le président de l'assemblée délibérante présente à 
l'assemblée délibérante, dans un délai de dix semaines précédant l'examen du budget, un rapport 
sur les orientations budgétaires de l'exercice, les engagements pluriannuels envisagés, la 
structure et l'évolution des dépenses et des effectifs ainsi que sur la structure et la gestion de la 
dette. Ce rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de 
personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. Il fait l'objet d'une 
transmission au représentant de l'Etat dans le département, d'une publication et d'un débat à 
l'assemblée délibérante, dont il est pris acte par une délibération spécifique. 
Le projet de budget de la collectivité territoriale est préparé et présenté par le Maire ou le 
président de l'assemblée délibérante qui est tenu de le communiquer aux membres de 
l'assemblée délibérante avec les rapports correspondants, douze jours au moins avant 
l'ouverture de la première réunion consacrée à l'examen de ce budget. 
Le budget primitif, le budget supplémentaire et les décisions modificatives sont votés par 
l'assemblée délibérante. 
 
Le débat d’orientations budgétaires aura lieu lors d’une séance ordinaire, après inscription à l’ordre du 
jour ou lors d’une séance réservée à cet effet.  
Ce débat se déroule sur la base du rapport d’orientation budgétaire transmis en même temps que la 
convocation à la séance au cours de laquelle aura lieu le débat. 
Le débat fait l’objet d’une délibération dans laquelle le Conseil municipal prend acte de la tenue du 
débat et de l’existence du rapport. 
 
Article 18 : Vœux et motions  
 
Le Conseil municipal peut émettre des vœux sur tout objet d’intérêt communal. Il peut également voter 
des motions.  
Les différents groupes du Conseil municipal peuvent proposer vœux et motions à l’examen du Conseil 
municipal. Afin que ces derniers puissent être inscrits à l’ordre du jour d’une séance du Conseil 
municipal, les propositions doivent être déposées plus de cinq jours francs avant la tenue du Conseil. 
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Passé ce délai, le vœu ou la motion sera proposé à l’examen du Conseil municipal suivant. Leur 
inscription à l’ordre du jour relève de la seule décision du Maire. 
 
 
Article 19 : Suspension de séance  
 
La suspension de séance est décidée par le président de séance. Le président peut mettre aux voix 
toute demande de suspension de séance émanant d’un groupe d’élus.  

Il revient au président de fixer la durée des suspensions de séance.  
 
Article 20 : Amendements 
 
Les amendements peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion soumises au Conseil 
municipal.  
Ils doivent être présentés la veille de la séance, avant midi, par courriel adressé à l’adresse suivante : 
elus@mairie-issou.fr 

La proposition est présentée en Conseil municipal par l’élu qui la porte. Le Maire la présente ensuite au 
vote. Si elle n’est pas adoptée, il fait ensuite voter le contenu sur le texte initial.  
En cas de pluralité d’amendements, le Maire consulte en premier lieu le Conseil sur l’amendement 
dont le contenu est le plus éloigné du texte initial. 
 
Article 21 : Votes  

Article L. 2121-20 du CGCT : […] Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages 
exprimés. 
Lorsqu'il y a partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du président est 
prépondérante. 
 
Article L. 2121-21 du CGCT : Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres 
présents. 
Il est voté au scrutin secret : 
1° Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ; 
2° Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 
Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de 
scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ;  
à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 
Le Conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 
nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant 
expressément ce mode de scrutin. 
Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 
municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel 
de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas 
échéant, et il en est donné lecture par le Maire. 
Tout conseiller municipal atteint d'infirmité certaine et le mettant dans l'impossibilité 'introduire 
son bulletin dans l'enveloppe est autorisé à se faire assister par une personne de son choix. 
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Dès qu’une opération de vote est engagée, le Maire n’accorde plus la parole. A l’issue du vote, le débat 
est clos.  
 
Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée.  
Il est constaté par le président de séance et le secrétaire qui comptent, s’il est nécessaire, le nombre 
de votants pour, le nombre d’abstentions et le nombre de votants contre.  
Un Conseiller municipal mandataire d’un collègue absent, lèvera les deux mains en même temps afin 
de faciliter le comptage. 
Le nom des Conseillers municipaux s’étant abstenus ou ayant voté contre est inscrit sur la délibération.  
 
Le compte financier unique (cf. article L. 1612-12 du CGCT) est arrêté si une majorité de voix ne s’est 
pas dégagée contre son adoption.  

Article 22 : Clôture de toute discussion  
 
Les membres du Conseil municipal prennent la parole dans l’ordre déterminé par le président de 
séance. Il appartient à celui-ci de mettre fin aux débats s’il le juge nécessaire et faire procéder au vote. 

 
CHAPITRE IV : COMPTES RENDUS DES DÉCISIONS ET DES DÉBATS 

 
Article 23 : Délibérations  
 
Article L. 2121-23 du CGCT : Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un registre 
tenu dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. 
Elles sont signées par le Maire et le ou les secrétaires de séance. 
 
Article L. 2121-25 du CGCT : Dans un délai d'une semaine, la liste des délibérations examinées 
par le Conseil municipal est affichée à la mairie et mise en ligne sur le site internet de la 
commune, lorsqu'il existe.  
 
Les délibérations sont numérotées. Elles portent les noms des Conseillers municipaux présents, 
absents excusés ou non. Les noms des Conseillers municipaux qui s’abstiennent ou qui votent contre 
y figurent.  
 
La liste des délibérations mentionne les noms des membres présents et des absents excusés ou non, 
ainsi que les pouvoirs. Elle comporte le numéro et l’objet des délibérations, le vote (approuvée ou 
rejetée) et enfin les noms des Conseillers municipaux qui se sont abstenus ou qui ont voté contre. 
Elle est affichée à la porte de la Mairie et publiée sur le site de la Commune dans les délais 
réglementaires.  
 
Article 24 : Le procès-verbal 
 
Les délibérations prises en Conseil municipal sont retranscrites sur le procès-verbal.  
Chaque procès-verbal de séance est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son établissement. 
Les membres du Conseil municipal ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une rectification à 
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apporter au procès-verbal. La rectification éventuelle est enregistrée au procès-verbal suivant. Les 
erreurs orthographiques, grammaticales et/ou de syntaxe signalées au moment du vote seront prises 
en compte et corrigées sans transcription au procès-verbal suivant. 
 
Le procès-verbal rappelle la feuille de présence et comporte les éléments suivants pour chaque 
délibération : 

- Le numéro de la délibération et son intitulé ; 
- La décision adoptée ; 
- Le résultat des votes avec le nombre de « pour », le nombre et les noms des conseillers municipaux 

qui s’abstiennent et qui votent « contre » 
- La tenue d’un débat 
- Les évènements de séance 

La signature du Maire et du secrétaire de séance est déposée sur la dernière page du procès-verbal de 
la séance, après l’ensemble des délibérations. 
 
Le procès-verbal est publié sur le site internet de la commune après chaque Conseil municipal dans 
les délais réglementaires. 

CHAPITRE V : DISPOSITIONS DIVERSES AUX DROITS DES ELUS 
 
Article 25 : Groupes d’élus 

Les Conseillers municipaux ont la faculté de se former en groupe selon leurs affinités politique ou de 
liste. 

La constitution d’un groupe prend la forme d’un courrier adressé au Maire, signé de tous les membres, 
mentionnant son appellation, l’identité de ses membres ainsi que le nom de celui d’entre eux qui le 
représente et assure la fonction de Président(e). 

Article 26 : Bulletin d’information générale et autres moyens de communication mis à disposition 
des groupes 

Article L. 2121-27-1 du CGCT :  Dans les communes de 1 000 habitants et plus, lorsque des 
informations générales sur les réalisations et sur la gestion du Conseil municipal sont diffusées 
par la commune, un espace est réservé à l'expression des conseillers élus sur une liste autre que 
celle ayant obtenu le plus de voix lors du dernier renouvellement du Conseil municipal ou ayant 
déclaré ne pas appartenir à la majorité municipale. 
Le procureur de la République du ressort de la cour d'appel compétent sur le territoire de la 
commune peut, dans les conditions prévues au premier alinéa du présent article et dans le 
respect de l'article 11 du code de procédure pénale, diffuser dans un espace réservé toute 
communication en lien avec les affaires de la commune. 
Les modalités d'application du présent article sont définies par le règlement intérieur du Conseil 
municipal. 
 
Les dispositions de l’article L.2121-27-1 du CGCT s’appliquent à tout bulletin d’information générale 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574845&dateTexte=&categorieLien=cid
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actuel ou à venir, quelle que soit sa forme ou ses modalités de publication, dès lors qu’il est destiné à 
la population issoussoise et qu’il est publié en tout ou partie sous la direction de la commune. 
 
Dans le cas d’une publication papier du bulletin, la répartition de l’espace d’expression est de 1500 
caractères (espaces compris) pour chaque contribution écrite.  
Les textes sont envoyés par courriel sur l’adresse elus@mairie-issou.fr après invitation du Maire et 
dans les délais demandés. 
La place de la page dans le bulletin dédiée à cette expression est laissée à la libre appréciation de la 
direction de publication.  
 
Il est également donné la possibilité à tous les groupes de demander une publication sur le site Internet, 
dans la limite d’une demande de publication par mois civil. Cette publication est limitée à 1500 
caractères (espaces compris). La promotion de cette publication (liens, relais sur les réseaux sociaux 
etc…) incombera aux groupes et non à la mairie. 
 
Le Maire se réserve le droit, le cas échéant, de refuser tout texte insultant, diffamant et irrespectueux 
envers les personnes ou contraire aux dispositions législatives ou réglementaires. 
 
Article 27 : Mise à disposition de locaux aux Conseillers municipaux 

Article L. 2121-27 du CGCT : Dans les communes de plus de 3 500 habitants, les Conseillers 
n'appartenant pas à la majorité municipale qui en font la demande peuvent disposer sans frais du 
prêt d'un local commun.  
 
Il est satisfait à toute demande de mise à disposition ponctuelle d’un local commun dès lors qu’il est 
disponible pour cette mise à disposition.  
La demande est à adresser à M. le Maire par écrit, ou par courriel à l’adresse elus@mairie-issou.fr. 
 
Article 28 : Droit à la formation 
 
Article L.2123-12 du CGCT : Les membres d'un Conseil municipal ont droit à une formation 
adaptée à leurs fonctions. Une formation est obligatoirement organisée au cours de la première 
année de mandat pour les élus ayant reçu une délégation. 
Les élus qui reçoivent délégation en matière de prévention et de gestion des déchets ou 
d'économie circulaire ou en matière d'urbanisme, de construction ou d'habitat sont encouragés 
à suivre une formation en la matière. 
Dans les trois mois suivant son renouvellement, le Conseil municipal délibère sur l'exercice du 
droit à la formation de ses membres. Il détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre. 
Le Conseil municipal peut également délibérer sur sa participation au financement de formations 
dont peuvent bénéficier ses élus à leur initiative au titre de leur droit individuel à la formation 
mentionnée à l'article L. 2123-12-1. Cette délibération détermine notamment le champ des 
formations ouvrant droit à cette participation, qui doivent correspondre aux orientations 
déterminées en application de l'alinéa précédent. La délibération peut limiter cette participation 
à un montant maximal par formation ainsi qu'à un nombre maximal de formations par élu et par 
mandat. La part des frais pédagogiques de la formation financée par le fonds du droit individuel à 

mailto:elus@mairie-issou.fr
mailto:elus@mairie-issou.fr
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la formation des élus locaux prévu à l'article L. 1621-3 ne peut être inférieure à un taux fixé par 
décret. 
Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune est annexé 
au compte financier unique. Il donne lieu à un débat annuel sur la formation des membres du 
Conseil municipal. 
 
L’accès au droit à la formation s’exerce dans les conditions fixées par la délibération prise en début de 
mandat. Chaque élu souhaitant exercer ce droit formule sa demande à M. le Maire par écrit, ou par 
courriel à l’adresse elus@mairie-issou.fr. 

Article 29 : Retrait d'une délégation à un adjoint  

Article L. 2122-18 alinéa 3 du CGCT : Lorsque le Maire a retiré les délégations qu'il avait données à 
un adjoint, le Conseil municipal doit se prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions…. 
Lorsque le Maire a retiré les délégations qu'il avait données à un adjoint, le Conseil municipal doit 
se prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions. 

Un adjoint, privé de délégation par le Maire et non maintenu dans ses fonctions d'adjoint (officier d'état 
civil et officier de police judiciaire) par le Conseil municipal, redevient Conseiller municipal. Le Conseil 
municipal peut décider que l'adjoint nouvellement élu occupera la même place que son prédécesseur 
dans l'ordre du tableau.  
 
Article 30 : Modification du règlement 
 
Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du Maire ou 
d’un tiers des membres en exercice de l’Assemblée communale.  
 
Article 31 : Application du règlement   
 
Le présent règlement intérieur est applicable à compter de l’entrée en vigueur de la délibération 
n°D_031_06_26 du Conseil municipal du 23 juin 2026 à laquelle il est annexé.  

 

Fait à Issou, le 23 juin 2026 

 Le Maire, 

 Julien PETIT 
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ANNEXE 
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